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Esquisse d'une prophylaxie 
de la fièvre aphteuse en France 
par G. PERDS 
« Et si une peste aussi redoutable venait à 
« menacer nos bovins, je serais d'avis de faire 
« assommer tous nos animaux malades ou sus­
« pects, plutôt que de laisser accroître la conta­
« gion pour avoir le temps et l'honneur de 
« découvrir un spécifique que souvent on recherche 
« en vain». 
LANCISI, 1er Médecin du Pape Clément VII, 1711. 
Depuis plus de deux siècles, les règles de la protection du 
bétail contre les maladies contagieuses n'ont pas changé. Les 
grands moyens de la police sanitaire sont encore le contrôle de 
l'introduction des individus sensibles, l'isolement des suspects ; 
lorsqu'il s'agit d'animaux qui ne représentent qu'une valeur 
économique, la destruction des agents pathogènes par la des­
truction des individus contagieux, et depuis Pasteur, la désin­
fection. 
Aujourd'hui, comme au temps de Lancisi, les traitements 
spécifiques et la prophylaxie médicale, ne sont que des adjuvants 
plus ou moins efficaces à cette méthode fondamentale. 
« Les méthodes d'immunisation, pour si précieuses qu'elles 
soient, visent bien plutôt à la limitation des pertes qu'à la dis­
parition de la contagion », écrit E. LECLAINCHE en 1936. Et 
Gaston RAMON confirme en 1959 : « En tant qu'immunologiste, 
nous pouvons affirmer qu'il est exceptionnel qu'une méthode 
de vaccination ait eu raison, à elle seule, d'une épizootie ». 
C'est par les seules méthodes de prophylaxie sanitaire qu'ont 
disparu la morve, la rage, la peste bovine, la dourine, et qu'est 
aujourd'hui entreprise la suppression de la tuberculose bovine. 
C'est enfin pour les appliquer qu'a été créé en France, il y a 
maintenant 50 ans, le Service des Epizooties, dont l'expression 
Bul. Acacl. Vét. - Tome \\X VIII (Janvier 1!160). - Vigot Frères, Editeur�. 
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départementale sont les actuelles Directions des Services Vété­
rinaires. 
La fièvre aphteuse n'échappe pas à ces impératifs. Son éradi­
cation est liée à l'application d'une police sanitaire dont la fer­
meté doit être à la mesure de la virulence de l'ultra virus. Elle 
ne peut donc pas ne pas comporter l'abattage des malades et 
contaminés associé ou non à des mesures complémentaires de 
vaccination. 
On peut donc se demander pourquoi la France n'a pas entre­
pris l'éradication d'une maladie dont chaque flambée épizootique 
lui a coùté des dizaines de milliards (1) et dont la permanence 
sur son sol lui interdit aujourd'hui des marchés d'exportation 
indispensables au bon équilibre économique de son élevage. 
C'est qu'on attribuait à l'individualisme et à l'esprit frondeur 
du paysan français, la constante transgression de tous les règle­
ments de police sanitaire édictés par le code rural depuis un 
demi-siècle. 
A fortiori, paraissait irréalisable l'application d'une police 
samtaire encore bien plus stricte comportant l'abatage. Aussi, 
s'est-on orienté vers une vaccination plus ou moins systéma­
tique avec l'espoir qu'elle pourrait être réalisée dans la pratique 
avec efficacité et sans trop de frais (2). 
L'un des mérites essentiels de l'expérience de l'abattage des 
malades et contaminés, mise en œuvre dans le département du 
Finistère depuis le début de l'année 1957, est «d'avoir apporté 
la preuve que la multitude des petits éleveurs d'un pays de 
bocage, réputés pour leur individualisme, acceptent parfaite­
ment les disciplines sanitaires les plus dures, et collaborent à leur 
application dès qu'ils les sentent cohérentes et efficaces, parce 
que cc appliquées avec tout le sérieux et la rigueur qu'exige 
le succès ». 
Aujourd'hui, la popularité de cette méthode et son rayonne­
ment sont tels qu'il serait vain de demander aux éleveurs du 
Finistère de l'abandonner, et que son application est réclamée 
par une large majorité des éleveurs d'un département voisin (3). 
(1) On a chifTré à 20 milliards le coût de la seule épidémie de Hl52. 
(2) Le Professeur VutLLAUME a estimé à 20 milliards par an le coût d'une vacci­
nation systémalique du cheptel français, soit à une somme plus élevée que les pertes 
dues à l'épidémie et encore est-il resté silencieux sur les moyens pratiques d'assurer 
cette vaccination limitée pourtant au seul cheptel bovin. 
(3) Assemblée Générale 1958 de la Fédération des Syndicats d'exploitants agri­
coles des Côtes-du-Nord. 
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On est donc en droit de penser que ce climat social favorable 
peut être également créé dans les différents départements fran­
çais et qu'ainsi l'éradication de la fièvre aphteuse ne pose pas en 
France de problèmes sensiblement différents de ceux qu'ont 
résolu les nombreux pays qui sont parvenus à obtenir un défi­
nitif succès. 
Un programme national cohérent de prophylaxie doit dans ce 
but utiliser la totalité des armes connues, et en rechercher les 
meilleures modalités d'utilisation pratique. 
Celles-ci dépendent essentiellement de la qualité de l'organi­
sation sanitaire, d'une application sérieuse de la police sanilairr, 
y compris la méthode de l'ahatage, et de l'utilisation rationnelle 
de la vaccination. 
A. - ÜRGANISATION SANITAIRE 
Il est vrai que le territoire français est beaucoup plus vaste 
que celui fl es pays qui ont entrepris avec succèg, à partir cl 'un 
milieu très infecté, la prophylaxie de la fièvre aphteuse, la Suisse, 
la Hollande, le Danemark, l'Angleterre. 
Il est vrai qu'il se trouve sous la laUtude où la fièvre aphteuse 
sévit en général avec la plus grande violence. 
Mais la France est à l'Europe ce que la Bretagne est à la 
France; c'est une presqu'île fort bien défendue, si ce n'est au 
Nord-Est, et elle est faite de régions naturelles remarquable­
ment homogènes, tant sur le plan zootechnique, que sanit�ire. 
Celles-ci d'ailleurs présentent entre elles une si grande diver­
sité, qu'une réglementation sanitaire nationale ne peut qu\'\Lre 
un obstacle à la réussite, si elle n'est pas repensée et adaptôe aux 
exigences de chacune d'elles. 
Encore convient-il de définir ces régions très exacteme, t. Il y 
faudra reconnaître les modes d'élevage, les centres d'attraction 
humains et commerciaux, les principaux courants de circulation 
des animaux, et si possible les voies traditionnelles de la propa­
gation du virus aphteux à la lumière de l'analyse des précédentes 
épidémies. 
Ce découpage de la France pose ainsi un problème délicat ; 
il n'est nullement certain que les régions zootechniques et sani­
taires coïncideront avec les régions administratives dont l'exis­
tence est définie en fonction de données très différentes, et à 
fortiori avec les départements. 
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On constatera, de plus, qu'entre chaque reg10n se trouvent 
des zones intermédiaires particulièrement sensibles au regard 
des problèmes qui nous occupent, car elles subissent les influences 
dominantes des différentes régions qui les entourent. 
Aussi sont-elles le siège de courants anarchiques et contra­
dictoires qui s'additionnent ou se neutralisent en de multiples 
interférences, qui en font des zones d'élevage souvent médiocres 
et toujours dangereuses. 
Tel est le cas du Bocage Breton, à la limite du Pays Nantais, 
de l'Anjou, du Maine, de la Bretagne et de la Normandie. 
Enfin, à l'intérieur même de chaque région se posent des 
problèmes particuliers qui doivent être étudiés de façon précise. 
Il est évident par exemple qu'à l'intérieur d'une région comme 
la Bretagne, l'organisation de la prophylaxie de la fièvre aphteuse 
ne peut être envisagée de la même façon dans le Bocage Breton, 
véritable carrefour de circulation du bétail, et dans l'extrémité 
de la péninsule. 
Ce n'est qu'avec la collaboration de spécialistes de disciplines 
différentes (géographes, économistes, pathologistes, zootech­
niciens) que peuvent être définies les différentes régions zootech­
niques et sanitaires, les particularités des zones secondaires à 
l'intérieur de chacune d'elles, ainsi que les zones intermédiaires. 
Ces régions constitueront l'infrastructure sur laquelle pourra 
s'appuyer un équipement en personnel et en matériel techniques. 
1. Personnel : 
La plupart des directions départementales des Services Vété­
rinaires sont dans l'incapacité matérielle de mettre en œuvre 
une prophylaxie cohérente et rigoureuse, faute de personnel. 
Une entraide réglementée sera donc créée entre les différentes 
directions des Services Vétérinaires de la même région, compte 
tenu que l'une (centrale) ou plusieurs d'entre elles devront sans 
doute étoffer leur personnel spécialisé. 
De plus, parce que les épidémies ne frappent pas en même 
temps toute la surface du territoire, une partie du personnel des 
régions saines apportera éventuellement sa collaboration momen­
tanée aux points du territoire qui exigeront la présence d'un 
important personnel spécialisé. 
Une telle organisation exige donc la création de postes de 
responsables régionaux, complètement déchargés des charges 
d'une direction départementale, au moins pendant les périodes 
d'épidémie. 
COMMUNICATIONS 63 
L'extinction d'un foyer de fièvre aphteuse exige un personnel 
relativement nombreux, compétent et dévoué. Il est en effet 
indispensable que la destruction du virus (y compris les désin­
fections) soit réalisée dans la journée de la déclaration du foyer 
et la nuit qui la suit. 
Sont nécessaires pour une opération de ce genre : 
1) Trois vétérinaires spécialistes. 
L'un, responsable de la bonne marche des opérations, apporte 
une solution immédiate à tous les problèmes qui lui sont soumis 
par les services publics, les· spécialistes qui sont sur le terrain, 
la population. Il demeure en permanence au service central, 
sorte de « PC » en liaison avec la direction régionale. 
Un deuxième spécialiste est chargé sur les lieux de la mise en 
place du dispositif d'isolement et de séquestration et du con­
trôle de sa réalisation. Il fait l'enquête épidémiologique, et 
recherche en particulier les exploitations susceptibles d'avoir été 
victimes d'une contamination directe ou indirecte, et qui 
devront être désinfectées sans délai et séquestrées. 
Un troisième spécialiste se charge, avec la commission spé­
cialisée, de l'estimation des animaux, de la surveillance de leur 
embarquement, de leur abatage (isolement et fonctionnement 
de l'abattoir, examen des carcasses, contrôle des lésions, pré­
lèvements, surveillance de la désinfection à l'abattoir et à la 
ferme infectée). 
2) Deux agents techniques de désinfection sont envoyés 
immédiatement sur les lieux. L'un à la ferme contaminée ( dé>sin­
fection de la ferme contaminée, de ses abords, des r.hemins 
empruntés par le bétail infecté, des abreuvoirs), désinfection 
des bétaillères étanches et de leur personnel au sortir de la 
ferme après chaque chargement. Puis, sitôt l'exploitation 
débarrassée de ses animaux et définitivement désinfectée, il 
assure une rigoureuse désinfection des exploitations éventuelle­
ment contaminées, et mises en séquestration. 
L'autre à l'abattoir (désinfection préalable de l'abattoir, 
mise en place de bouchons de soude caustique dans tous les 
goulots d'évacuation des eaux et les trous de rats et fissures 
trop souvent rencontrés dans les abattoirs vétustes, désinfec­
sion des bétaillères étanches au sortir de l'abattoir, désinfection 
générale de l'établissement après la fin des opérations). Puis 
comme le premier agent, désinfection des exploitations éven­
tuellement contaminées et mises en séquestration. 
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3) Chauffeurs et leurs aides : les bétaillères étanches de trans­
port des animaux infectés ou contaminés doivent être au moins 
au nombre de deux pour pouvoir assurer un abatage continu : 
deux chauffeurs sont donc indispensables, autant que possible 
accompagnés d'un assistant chargé d'aider à l'embarquement 
des animaux en prenant toutes précautions pour qu'en aucun cas 
·l'un d'eux ne puisse s'échapper ; les cultivateurs voisins ne
peuvent être utilisés, ils sont séquestrés et les propriétaires du 
brtail abattu ne sont souvent que d'un maigre secours. 
Les opérations d'extinction d'un seul foyer se poursuivent 
souvent pendant toute la nuit, et lorsqu'apparaissent simulta­
nément plusieurs foyers secondaires, il est indispensable de 
pouvoir faire appel à une équipe de rechange. 
Le personnel minimum indispensable à une unité de prophy-
laxie doit donc comprendre : 
1) 6 spécialistes, docteurs vétérinaires, 
2) 4 agents techniques de désinfection, 
3) 4 chauffeurs, 
4) 4 aides. 
Comme il ne peut être question de créer un personnel perma­
nent dont on doit espérer qu'il ne serait pas utilisé pendant de 
longues périodes, il est nécessaire d'en prévoir la possibilité de 
réquisition sans délai, lorsque la nécessité s'en fait sentir. 
a) Chauffeurs-aides, etc ... Comme cela s'est réalisé dans le
Finistère, un contrat peut être passé entre le Préfet et un pres­
tataire de service qui est en général un expéditeur de viandes, 
qui s'engage, moyennant une certaine rétrib1üion, le 5e quartier 
par exemple, à fournir chauffeurs, aides et tueurs en nombre 
suffisant, dans un délai déterminé (2 heures), de jour et de nuit, 
y compris le dimanche, à assurer l'abattage, le stockage au 
frigorifique des carcasses abattues, leur transport par rail­
route aux centres de vente, et leur vente par mandataire désigné 
conformément au contrat. 
b) Agent de désinfection : de nombreuses directions des Ser­
vices Vétérinaires ont à leur disposition des groupes de désin­
fection et des agents spécialisés qui seront mis à la disposition 
de la région et pratiqueront la totalité des désinfections jugées 
uti!es (Il n'est pas exclu que les Directions des Services Vétéri­
naires ne soient amenées à augmenter la capacité de cet équipe­
ment). Si elles n'en possèdent pas, il reste possible de s'adresser, 
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moyennant un contrat analogue à celui passé avec le presta­
taire de service en matière d'abatage, à des organisations pri­
vées (CUMA - entreprises privées ... ) qui fonctionneront sous 
le contrôle technique des Services Vétérinaires. 
c) Vétérinaires : Le Directeur des Services Vétérinaires et 
ses adjoints feront partie des équipes de secours attachées à 
des unités déterminées en fonction du programme régional. 
Des frais de mission et de travail exceptionnel de nuit leur 
seront attribués pour ·ces opérations, variables selon les distances 
parcourues et le temps consacré à ces interventions exception­
nelles. Ils seront dans l'obligation d'être en liaison permanente 
avec des Services Publics capables de les alerter aussi bien le 
soir que le dimanche. 
Si l'on fait, à titre d'exemple, le compte des spécialistes actuel­
lement en exercice dans la région Bretagne (6 dans le Finistère, 
3 dans le Morbihan, 3 dans les Côtes-du-Nord, 2 dans l'Ille-et­
Vilaine, soit 14) ; si d'autre part, on estime qu'il n'est pas pos­
sible de dégarnir complètement ses arrières, dans le cas pro­
bable où la fièvre aphteuse ferait son apparition d'abord dans 
l'est de la région qui pourrait exiger 2 équipes doublées, soit 
12 spécialistes, on doit convenir que la mise en œuvre de la 
prophylaxie antiaphteuse en Bretagne n'exige la création que 
de 4 postes de spécialistes permanents. 
Les dépenses en personnel d'une telle organisation sont donc 
relativement faibles. 
11. Matériel : 
L'équipement mis à la disposition d'une unité de prophylaxie 
comprendra : 
1) au moins 2 camions bétaillères étanches capables de trans­
porter chacun au moins ·3 bovins de 500 kg. Il faut en effet au 
moins une heure pour procéder au chargement du bétail conta­
miné avec toutes les précautions que requièrent les animaux 
aussi dangereux, et pour assurer au départ la désinfection du 
camion et de son personnel. 
A ce délai doit s'ajouter le temps du trajet de la ferme à 
l'abattoir et de l'abattoir à la ferme ; et il est nécessaire que 
l'abattoir quel que soit le nombre de tueurs, soit alimenté sans 
temps morts. 
5 
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Deux camions bétaillères étanches à double porte arrière, 
sont utilisés dans le Finistère et donnent satisfaction. Leur 
construction est malheureusement coûteuse : chaque carrosserie 
revient à plus d'un million. 
Deux petites bétaillères de type courant rendues étanches 
par un revêtement intérieur en tôle galvanisée très bon marché 
(1 00.000 francs) peuvent permettre avec sécurité au prix d'une 
puissante désinfection complémentaire, de pénétrer à l'intérieur 
des cours de fermes les plus reculées et les. plus difficiles d'accès. 
2) Pour mémoire, 2 camionnettes de désinfection, types 1.200 kg 
Citroën par exemple possédant cuve et compresseur à haute 
pression ainsi que 2 groupes compresseurs de rechange (si du 
moins il est décidé de confier le matériel de la désinfection aux 
Directions des Services Vétérinaires). 
3) 2 ou 3 voitures de service résistantes ( 2  CV, 203 ... ).
4) Un stock de survêtements imperméables, type ciré de marin, 
en parfait état, des bottes de caoutchouc de différentes pointures, 
un stock d'antiseptiques (soude caustique, acide trichloracétique) 
Les frais d'équipement nécessaires à une unité de 6 spécialistes 
assistés de leurs collaborateurs se montent ainsi à : 
1) 2 camions à bétail ................. . 
2) 2 voitures de service .............. . 
3) Survêtements, bottes, produits chi-
miques ....................... , ... . 




6, 9 millions 
soit approximativement 20 millions pour trois groupes néces­
saires à une région comme la Bretagne. 
A battoirs. - La France ne possède que peu d'abattoirs modernes. 
Cependant, l'expérience a prouvé qu'en prenant de très grandes 
précautions (mise en place avant le début des opérations, d� 
bouchons de soude caustique dans tous les trous d'évacuation 
des liquides, complétée par une désinfection. continue et syté­
matique), un abattoir relativement délabré et archaïque peut 
être utilisé sans danger de contamination du voisinage. 
On choisira donc de préférence l'abattoir le plus proche dont 
la capacité permette à coup sûr l'abatage en une nuit de la 
totalité du bétail contaminé. 
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On se souviendra qu'en pratique, il est extrêmement difficile 
de réquisitionner un abattoir pour la journée, et que, sauf excep­
tion, son utilisation au profit de la méthode de l'abatage n'est 
possible qu'entre 18 heures et 8 heures du matin. 
L'équipement du pays au regard de la prophylaxie de la 
fièvre aphteuse, tant en matériel qu'en personnel, compte tenu 
de tout ce qui existe déjà, ne présente donc pas de diip.cultés 
techniques et financières insurmontables : il peut être réalisé 
en quelques semaines, et donner satisfaction. 
B. -- POLICE SANITAIRE 
1) Mes ures permanentes : contrôle de la circulation du bétaiJ. 
Les solutions actuellement appliquées, ou proposées (1) sont 
des solutions d'inspiration administrative et répressive impli­
quant l'interdiction de la circulation du bétail démuni de certi­
ficats sanitaires de provenance et de destination, dont la validité 
pourrait être vérifiée par un réseau de contrôleurs, et un système 
de centralisation de renseignements. 
Cinquante années d'échec de la police sanitaire française fon­
dée sur ces principes, démontrent ·qu'un système qui ne s'ap­
puie pas sur la collaboration des cultivateurs est voué à l'échec. 
D'autant plus que même un système aussi complexe, et aussi 
coùteux, étendu au besoin à la circulation des porcelets et fonc­
tionnant parfaitement, ne pourrait entraîner la complète sup­
pression des foyers aphteux. Nous savons qu'un nombre appré­
ciable d'entre eux ont pour cause, non point l'introduction en 
milieu sain d'une malade ou d'un contaminé, mais le transport 
de l'ultra-virus par des intermédiaires non réceptifs, en particu­
lier les hommes. 
Aussi, compte tenu de la durée de l'incubation qui est en 
moyenne de plusieurs jours, et de la grande contagiosité des 
animaux dans les 2 ou 3 jours qui précèdent l'apparition des 
premiers signes cliniques, le problème ne consiste pas à prévenir 
dans tous les cas le 1 er foyer de la maladie parce que c'est im­
possible, mais à précéder systématiquement l'apparition des 
foyers secondaires, par la mise en séquestration immédiate de 
toutes les exploitations qui ont pu avoir un contact direct ou 
indirect avec le premier foyer précocement déclaré, et qui pour-
(1) LucAl\I ; Prophylaxie rle la fièvre aphteuse en France 1958. 
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raient à leur tour entraîner l'extension de la maladie. Et à réduire 
assez le nombre des foyers primaires pour que les conditions d'une 
flambée de l'épidémie, restant sporadique, ne soient pas réalisées. 
C'est donc non point la circulation du bétail autochtone à 
l'intérieur de la région qu'il faut contrôler (et on doit au contraire 
lui laisser une entière liberté de circulation et de réunion dans 
les marchés, argument décisif pour obtenir la collaboration des 
éleveurs) mais seulement l'importation dans la région protégée, 
de bétail inconnu et peut-être contaminé. 
Ce contrôle des importations doit être réalisé avec la collabo­
ration des éleveurs (et si possible des représentants sérieux du 
commerce du bétail) en s'appuyant sur leurs organisations pro­
fessionnelles (syndicats d'exploitants agricoles, syndicats d'éle­
vage, groupements de défense sanitaire, coopératives) avec 
toutes les modalités qu'entraîne l'originalité de la structm:e 
sociale agricole de chaque région. 
Son efficacité sera suffisante, sinon parfaite, s'il est renforcé 
par quelques mesures complémentaires : 
- l'identification systématique du bétail par une marque 
propre à la région (de couleur particulière par exemple) liée à 
l'interdiction de circulation des animaux non identifiés par la 
marque régionale, celle-ci n'étant délivrée qu'au prix d'un 
contrôle sanitaire éventuellement ·aggravé d'une mise en qua­
rantaine ; 
- l'assurance obligatoire, de faible prime au début, et dont le 
taux sera ultérieurement inversement proportionnel aux pertes 
provoquées par des négligences ; 
--· l'application enfin, de sanctions exemplaires contre les 
importateurs coupables de non observation concertée des mesures 
de protection. 
2) Police sanitaire sur le lieu de l'infection : mesures tempo­
raires. 
Il n'est pas nécessaire de s'étendre ici sur des mesures parfaite-
ment connues. 
· 
Elles doivent s'inspirer uniquement des nécessités techniques 
dictées par l'épidémie et être impitoyablement appliquées. 
a) Elles entraîneront donc la séquestration des personnes 
comme des animaux, l'arrêt de la circulation des véhicules, etc ... 
b) Elles ne s'exerceront que dans une zone très limitée satis­
faisant aux conclusions de l'enquête épidémiologique et à la 
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situation géographique de l'exploitation infectée, et qui sera 
donc d'une étendue extrêmement variable selon les cas. 
c) Elles seront d'une durée variable, aussi courte que possible, 
fixée en fonction du délai d'incubation de la maladie, que déter­
mine la date d'apparition des foyers secondaires. 
d) L'abatage sera appliqué sans aucune exception à la totalité 
des animaux des espèces sensibles séjournant dans les exploi­
tations infectées. 
c) Une désinfection très large, et éventuellement répétée, sera
immédiatement pratiquée, et intéressera non seulement l'en­
semble des bâtiments de l'exploitation et du sol, mais les abords, 
les chemins d'accès, et ceux où ont éventuellement cheminé 
les animaux malades, avant leur séquestration. 
c. PROPHYLAXIE l\IÉDICALE. VACCINATION 
Une prophylaxie de la fièvre aphteuse fondée sur la police 
sanitaire et l'abatage n'exclue nullement la vaccination. 
Aussi bien celle-ci est déjà largement utilisée depuis quelques 
années. Il convient donc d'examiner si les méthodes de prophy­
laxie médicale actuellement mises en œuvre sont de nature à 
aider effjca�ement une prophylaxie d'ensemble. 
Le Ministère de l' Agriculture recommande la passation de 
contrats de vaccination annuelle pour une pP.riode de 5 ans, soit 
à titre individuel, soit à titre collectif dans le cadre d 'organisa­
tions agricoles telles que coopératives, laiteries, groupements de 
défense sanitaire etc ... 
Le Syndicat national des vétérinaires a fait siennes ces pro­
positions en estimant que ces mesures étaient propres à limiter 
dans l'avenir l'extension d'une épizootie (1). 
Des subventions sont accordées lorsqu'un pourcentage impor­
tant de la population ,,bovine d'une région considérée est sou-
mise à des vaccinations régulières. 
· 
Cette formule présente de lourds inconvénients. 
1) Il n'est prévu, pour la première année d'application, qu'une 
seule vaccination. Les jeunes ne sont pas vaccinés, non plus 
que 'les ·porcins et les ovins. 
(1) Circulaire du 31 juillet 1957. 
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Or, l'immunité conférée par le vaccin ne dure que de 3 à 8 mois. 
Il aurait donc été indispensable d'imposer 2 vaccinations la 
première année, d'autant plus que le croît de remplacement, 
parvenu à l'état adulte la deuxième année, n'acquéra alors 
qu'une immunité insuffisante. La répétition de la vaccination, 
comme dans toutes les maladies a virus, est le meilleur garant 
de son efficacité. 
2) Il est assez probable que tous les cultivateurs qui auront 
souscrit des contrats accepteront la pratique d'une vaccination 
la première année (Ils ont en général souscrit un contrat parce 
qu'ils ont craint l'épidémie). 
Il est beaucoup moins certain que la même unanimité se 
retrouvera l'année suivante, surtout si l'épizootie se trouve 
dans une période de sommeil ; il est à peu près certain qu'au 
bout de 2 ou 3 ans, la vaccination ne sera plus faite, ou du moins 
très irrégulièrement. 
On peut aussi penser qu'il sera psychologiquement très diffi­
cile pour les vétérinaires (qui perçoivent le prix de la vaccination) 
de faire de vives pressions sur des gens qui les paient. Leur 
position sera particulièrement inconfortable, ils ne manqueront 
pas d'apparaître auprès de leurs clients comme de véritables 
démarcheurs au service dès fabricants de vaccin. 
La majorité d'entre eux, pour conserver le prestige-indispen­
sable à l'exercice normal de leur profession, contribueront par 
leur silence à l'abandon de la méthode. 
Et que feront ceux qui ne· pourront. pas utiliser le vaccin 
qu'ils auront reçu au profit de cultivateurs qui, ayant souscrit 
un contrat, refuseront la vaccination en ref�sant le paiement ? 
et ceux qui trouveront l'année suivante dans l'exploitation une 
ou deux bêtes en moins, ou ce qui est plus grave, une ou deux 
bêtes en pl us ? 
3) On peut craindre enfin que les vétérinaires qui feront au 
hasard de leurs déplacements professionnels, des vaccinations 
par contrat, ne puissent prendre l'ensemble des précautions 
nécessaires pour que la vaccination soit correctement effectuée, 
avec un produit ayant conservé toute son efficacité. 
La méthode des contrats, si elle assure un écoulement à peu 
près régulier des vaccins fabriqués, ne diminuera donc pratique­
ment pas le nombre de foyers. 
Par contre, il est tout à fait certain que les cultivateurs qui 
possèdent des animaux de qualité, avertis des insuffisances du 
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vaccin et des conditions de sa meilleure efficacité, ne manque­
ront pas, quel qu'en soit le prix, de faire procéder à des vaccina­
tions répétées et minutieuses, s'ils savent que la survenue de la 
maladie entraînera automatiquement l'abatage. 
Il serait bon que chaque fabricant fixe par une note explica­
tive remise aux éleveurs, les conditions exactes qu'il exige pour 
obtenir le succès de l'opération. 
Il pourrait aussi lui' fournir par la même occasion, un cahier 
d'élevage où seront consignées les interventions du vétérinaire, 
leurs dates, le nombre et la qualité des animaux soumis aux 
interventions. · 
Ainsi, les responsabilités en cas d'échec seront parfaitement 
situées, qu'il s'agisse de la défaillance du vaccin, du vaccinateur 
ou de l'éleveur. 
Il est infiniment probable que cette méthode non subvention­
née, strictement facultative, permettra une vaccination bien 
faite et assez efficace pour constituer une bonne protection indi­
viduelle, et que son extension, la. méthode de l'abatage mise en 
œuvre, sera exactement fonction de la qualité des vaccins utilisés. 
Reste une vaccination rationnellement organisée et mise en 
œuvre selon les nécessités régionales. 
Si la Hollande a lié l'abatage à une vaccination systématique, 
c'est que sa configuration géographique, et la forme de sori 
élevage l'y contraignaient. Elle était entourée de pays profon­
dément infectés (Belgique, Allemagne) et son territoire, au 
moins pour une part, n'est qu'un immense pâturage peuplé 
d'un immense troupeau, sillonné de courants comm�rciaux et 
humains de tous ordres. 
Si la Suède a momentanément (jusqu'en 1953) pratiqué la 
vaccination partielle de son bétail, c'est que la méthode de 
l'abatage pouvait lui être très coûteuse au cours de la grave épi­
démie qui la contraint à supprimer 30.000 vaches. 
Si elle ne la pratiquerrplus depuis cette date, c'est qu'elle est, 
grâce à son courage, exempte de fièvre aphteuse. 
Si la Suisse poursuit une vaccination en anneau autour des 
foyers, c'est qu'elle est aussi entourée de pays profondément 
infectés, et que malgré sa configuration géographique très favo­
rable grâce au cloisonnement de ses vallées, ses risques restent 
importants. 
Ces exemples, qui sont ceux d'un indéniable succès, permettent 
d'esquisser une prophylaxie médicale complémentaire en France. 
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Les zones sensibles, plaines du Nord au contact de la Belgique, 
les zones intermédiaires définies à l'occasion du découpage régio­
nal de la France, seront soumises à une vaccination systématique 
répétée aussi souvent qu'il est nécessaire, comme cela se pratique 
en Hollande. 
Cette opération soumise à des règles et un délai d'exécution 
impératifs sera proposée en priorité aux vétérinaires des régions 
soumises à la vaccination. 
Ils seront assistés d'équipes de contention fournies par les 
communes ou les organisations agricoles. 
Ce travail d'équipe, les cultivateurs avertis du jour et de 
l'heure approximative de l'intervention, est évidemment exclusif 
de toute activité de clientèle. 
Il suppose donc, au moins momentanément, une organisation 
de l'activité des vétérinaires intéressés, et sans doute l' obli­
gation de prendre sous leur contrôle et leur responsabilité 
technique, des assistants. 
Cette vaccination systématique devra être, en raison de son 
caractère d'obligation et de son but d'intérêt général, gratuite, 
ou à tout le moins très largement subventionnée. 
Bien entendu, dès le début des opérations, l'annonce sera 
faite de la mise en application de la méthode de l'abatage, 
15 jours au plus après la date du délai fixé pour la vaccination 
de l'ensemble, ainsi que des pénalités qu'encouraient les pro­
priétaires qui auraient soustrait à la vaccination leur bétail 
ultérieurement touché par la maladie. 
Ces zones immunisées constitueront ·un matelas sanitaire 
derrière lequel pourra s'organiser une prophylaxie où la police 
sanitaire et l'abatage auront un rôle prépon.dérant. 
Là seront appliqués, en fonction de la situation particulière de 
certaines régions, ou fractions de régions, soit une prophylaxie 
analogue à celle qui est appliquée en Suisse - abatage assorti de 
la constitution d'anneaux de vaccination -- soit l'abatage sans 
vaccination tel qu'il est pratiqué, grâce à sa situation géogra­
phique privilégiée, dans le Finsitère. 
Il va de soi que, comme dans les zones de vaccination systéma­
tique, les « anneaux de vaccination » devront être réalisés avec 
parfaite rigueur sanitaire, et dans de très courts délais, car ils 
exigeront la séquestration de tous les animaux vivants à l'inté­
rieur de l'anneau pendant les 15 jours indispensables pour que 
s'établisse l'immunité. 
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Aussi leur constitution entraînera-t-elle une véritable mobi­
lisation des vétérinaires intéressés et de leurs aides, dans des 
conditions qui poseront à l'ensemble de cette profession, des 
problèmes d'assistance et d'organisation. 
CONCLUSION 
Dans la mesure où les cultivateurs français sont capables de 
s'imposer une ferme discipline sanitaire, et c'est l'honneur des 
50.000 petits cultivateurs du Finistère d'en avoir apporté la 
démonstration, l'éradication de la fièvre aphteuse est possible 
en France comme elle l'a été chez ses voisins, et par les mêmes 
moyens. 
La diversité et l'homqgénéité des grandes régions naturelles 
de la France permettent l'extension progressive d'une prophy­
laxie difficile à réaliser d'emblée sur l'ensemble du territoire. 
Le succès de cette prophylaxie exige une application rigoureuse 
et simultanée de la totalité des techniques sanitaires et médicales 
dont nous disposons. 
Il exige aussi que les services sanitaires français abandonnent 
leurs méthodes traditionnelles de gestion administrative, au 
profit d'une action technique vivante « sur le terrain », adaptée 
à ses exigences, seule capable de créer une collaboration efficace 
avec les cultivateurs et leurs organisations. 
La disparition de la fièvre aphteuse, mais aussi leur effica­
cité est à ce prix. 
Discussion 
M. Ho.UDINIÈRE. - Ce travail est effectué dans le Finistère ? 
M. BREssou. - C'est un travail qui s'étend à tout le territoire. Il 
pose d'abord le principe d'une poJitique sanitaire régionale organisée en 
tenant compte des particularités agricoles des graqdes régions naturelles 
de la France. Il propose ensuite de baser la prophylaxie anti-aphteuse 
sur l'abattage, la vaccination n'intervenant que secondairement, à con­
dition encore d'être rigoureusement appliquée. L'adhésion des éleveurs 
du Finistère à cette conception autorise à penser qu'elle peut être éten­
due utilement à tout le territoire. 
M. HouDINIÈRE. - J'ai posé la question parce que le Finistère a une 
position tout à fait particulière au point de vue de la contagion. 
